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Note du Secrétaire exécutif





I.	INTRODUCTION





1.	Par sa décision IV/16 sur les questions institutionnelles et le programme de travail, la Conférence des Parties a inscrit l’accès aux ressources génétiques parmi les sujets qu’elle examinera en détail à sa cinquième réunion, prévue en mai 2000.  Dans la même décision, la Conférence des Parties est convenue en outre de tenir un débat préparatoire sur l’accès aux ressources génétiques dans le cadre de la présente réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention.  Cette décision se retrouve dans la décision IV/8 sur l’accès et le partage des avantages, par laquelle la Conférence des Parties demande à la présente réunion d’envisager différentes formes possibles pour la mise en place de mécanisme d’accès et de partage des avantages.  Le Secrétaire exécutif a préparé le présent document afin de faciliter l’examen de ces questions par la réunion intersessions.





2.	La Conférence des Parties s’était penchée sur l’accès aux ressources génétiques à ses trois dernières réunions.  Le Secrétaire exécutif a préparé, pour la deuxième de ces réunions, deux documents, “Accès aux ressources génétiques et partage des avantages:  informations sur la législation, l’administration et la politique” (document UNEP/CBD/COP/2/13) et “Informations communiquées par les gouvernements et rapports pertinents des organisations internationales compétentes relatifs aux mesures législatives, administratives ou de politique liées aux droits de propriété intellectuelle prévues à l’article 16 de la Convention sur l’accès à la technologie et le transfert de technologies utilisant des ressources génétiques” (document UNEP/CBD/COP/2/17), afin d’aider la Conférence des Parties dans son examen de ces questions.  La Conférence des Parties avait adopté la décision II/11, par laquelle elle chargeait le Secrétaire exécutif de procéder à un examen plus approfondi des mesures prises par les gouvernements pour mettre en œuvre l’article 15.  À sa troisième réunion, la Conférence des Parties a été saisie d’une récapitulation des points de vue des Parties sur les diverses options possibles pour l’établissement, au niveau national, de mesures législatives, administratives ou de politique, selon le cas, en vue de l’application de l’article 15, le Secrétaire exécutif ayant préparé à cette fin un document de base intitulé “Accès aux ressources génétiques” (document UNEP/CBD/COP/3/20).  Par ailleurs, dans sa décision III/15, la Conférence des Parties a invité instamment les gouvernements à soumettre les informations pertinentes et a chargé le Secrétaire exécutif de rédiger, pour sa quatrième réunion, une note résumant les renseignements sur les mesures et les lignes directrices relatives à la mise en œuvre de l’article 15.   Compte tenu de ce qui précède et d’autres décisions adoptées à la troisième réunion de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a sollicité l’envoi d’études de cas sur les mécanismes d’accès et de partage des avantages, en vue de préparer une synthèse de ces expériences à l'intention de la quatrième réunion de la Conférence des Parties. 





3.	À sa quatrième réunion, la Conférence des Parties s’est penchée sur la question de l’accès et du partage des avantages au titre du point 16 de son ordre du jour (“Questions intéressant le partage des avantages”), qui comportait trois sous-points: “Mesures visant à favoriser et à faire progresser la répartition des avantages découlant des biotechnologies conformément à l’article 19” (document UNEP/CBD/COP/4/21); “Moyens propres à favoriser le partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques” (document UNEP/CBD/COP/4/22); et “Examen de l’ensemble des points de vue des Parties sur les différentes options possibles concernant l’élaboration de mesures législatives, administratives ou de politique générale appropriées, au niveau national, en vue de l’application de l’article 15” (document UNEP/CBD/COP/4/23).  En outre, les études de cas soumises ont fait l’objet d’une synthèse (document UNEP/CBD/COP/4/Inf.7).  Les études de cas soumises jusqu’ici sont présentées sur le site Web du Secrétariat <http://www.biodiv.org>.





4.	Dans le cadre de ses délibérations à ces réunions, la Conférence des Parties a examiné, sous différents angles, les éléments fondamentaux de l’accès et du partage des avantages.  Le document sur les rapports entre les droits de propriété intellectuelle et la Convention (document UNEP/CBD/ISOC/5), préparé pour la présente réunion, décrit de quelle façon cette question est liée à la question de l’accès et du partage des avantages.  Ce n’était donc qu’à sa quatrième réunion que la Conférence des Parties a pu adopter une décision unifiée sur l'accès et le partage des avantages.  Compte tenu de ce qui précède, le présent document vise à organiser les informations disponibles et l’examen qui en est fait, afin de présenter les diverses possibilités dans ce domaine.  Le document passe en revue les travaux entrepris jusqu’ici dans ce domaine, au titre de la Conférence des Parties, et prend en considération les nouvelles informations disponibles.  Il présente une occasion de rationaliser l’examen des questions connexes, notamment la législation régissant l'accès, les mesures encourageant les mécanismes de partage juste et équitable des avantages, les questions liées aux droits de propriété intellectuelle, le transfert de technologie et les collections ex situ.  Le document souligne également l’importance de différencier entre les arrangements d’accès et de partage des avantages aux fins de recherche et ceux qui sont destinés à des fins commerciales. 





5.	Par sa décision IV/8, la Conférence des Parties a également créé un Groupe d’experts sur l’accès et le partage des avantages, dont la première réunion est prévue pour octobre 1999.   Le présent document propose, aux fins d’examen à la présente réunion, des modalités pour la réunion du groupe d’experts, ainsi que des éléments à inclure dans son ordre du jour. 








DIVERSES POSSIBiLités de mécanisme POUR l’accès


et le partage des avantages





A.	Législation nationale





6.	La Convention sur la diversité biologique contient des dispositions relatives à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages découlant de leur utilisation.  Il s’agit de l’article 15; du paragraphe 3 de l’article 16; et des paragraphes 1 et 2 de l’article 19.   Ces dispositions sont complétées par l’article 8 j), dans la mesure où les ressources génétiques sont sujettes aux connaissances, aux innovations et aux pratiques des communautés autochtones et locales, ainsi que par l’article 17.2, portant sur l’échange d’informations, dont les connaissances qui font usage des ressources génétiques.  Les dispositions de la Convention sur l’accès et le partage des avantages concernent à la fois les usagers et les fournisseurs de ressources génétiques. 





7.	Comme suite à l’article 15, les gouvernements ont passé en revue leur législation et réglementation nationales et certains d’entre eux ont promulgué des lois spécifiques.  Le Secrétaire exécutif a rendu compte de ces activités aux trois dernières réunions de la Conférence des Parties, en se fondant sur les renseignements communiqués par les gouvernements.  Depuis la quatrième réunion de la Conférence des Parties, il a reçu des gouvernements de Bahreïn, de la Chine, de Kiribati, du Maroc, de l’Oman et de l’Ukraine, des informations sur la question de l’accès et du partage des avantages. 





8.	Le gouvernement de l’Oman a indiqué que la rédaction d’une nouvelle loi sur la protection et la conservation de la faune et de la flore sauvages est arrivée à un stade avancé des consultations interministérielles.  Cette loi a pour objet de régler entre autres la question de la réglementation de l’importation et de l'exportation des espèces protégées.  Le gouvernement du Maroc a également fait savoir que la stratégie et le plan d’action nationaux est en voie de finalisation et qu’ils doteront le pays de législation et de réglementation modernes, conformes aux dispositions de la Convention.





9.	Le gouvernement de la Chine a indiqué qu’il n’a pas de politique ou de plan particulier concernant l’accès aux ressources génétiques ou le partage des avantages découlant de leur utilisation.  Certaines réglementations, telles que la Réglementation sur la gestion des semences (1991) et la Réglementation sur la gestion de l’élevage de bétail et de volailles (1994), contiennent des dispositions régissant l’importation et l’exportation et autres échanges de matériel génétique.  Toutefois, ces réglementations ne sont pas considérées comme étant adéquates, puisqu’elles ne précisent pas les cibles à protéger, les mesures à prendre, ni les mécanismes de gestion des ressources génétiques. 





10.	Les gouvernements de Bahreïn, de Kiribati et de l’Ukraine ont également signalé qu’ils ne disposent pas de lois particulières concernant l’accès et le partage des avantages.





11.	Ayant examiné les renseignements disponibles sur les mesures législatives, administratives et de politique, on peut classer les approches adoptées par les gouvernements en quatre grandes catégories, comme suit:  législation autonome et spécifique sur l’accès et le partage des avantages; cadre législatif appuyant la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique ou assurant un développement durable; modification de législations ou de réglementations existantes; et mesures dont l'objet ne vise pas l’accès et le partage des avantages mais dont les éléments touchent à certains aspects de ces domaines.   La démarche qu’un pays choisit dépendra probablement de ses circonstances particulières et des législations connexes existantes.  Néanmoins, quelle que soit l’approche retenue, les dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages devraient présenter les mêmes caractéristiques.  Afin de faciliter les efforts d’harmonisation à cet égard, le Secrétaire exécutif a présenté des lignes directrices qui s’adressent aussi bien aux fournisseurs qu’aux utilisateurs dans le document UNEP/CBD/COP/4/23, rédigé à l’intention de la quatrième réunion de la Conférence des Parties.  





1.	Législation autonome spécifique sur l’accès et le partage des avantages





12.	Cette catégorie comprend, à titre d’exemples, le Décret 247 (1995) et l’Arrêté 96-20 du Ministère de l’environnement et des ressources naturelles (Application des règles et réglementations sur la prospection des ressources biologiques et génétiques) (1996) des Philippines, ainsi que la Décision 391 du Pacte andin sur le régime commun d’accès aux ressources génétiques, ce dernier cas présentant également l’aspect supplémentaire d’une démarche régionale qui est expliquée ci-après.  Parmi les États membres du Pacte andin, la Bolivie a adopté sa propre législation (Décret suprême No. 24676 du 21 juin 1997) afin de donner suite à la Décision 391.





13.	La promulgation de législation spécifique, autonome, est le moyen le plus direct de traiter la question de l’accès et du partage des avantages.  Par contre, comme cette approche repose sur la promulgation de nouvelles législations, elle peut prendre plus de temps pour donner des résultats, par rapport à d’autres méthodes, telles que la modification de lois et de règlements existants.  Il convient de souligner à cet égard que la participation des différentes parties prenantes est un élément clé, quelle que soit la méthode adoptée, et qu’elle ne doit pas être sacrifiée sous prétexte d’accélérer le processus.





2.	Cadre législatif pour assurer la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique ou le développement durable





14.	De tels cadres législatifs sont normalement mis sur pied pour mettre en œuvre une série d’objectifs, portant notamment sur l'accès et le partage des avantages.  Citons comme exemples le Projet de loi sur le développement durable de Fidji (1997), ainsi que la Loi sur la conservation de la faune et de la flore sauvages (1992) et la Loi sur la diversité biologique (1998) du Costa Rica.  Dans un cadre plus vaste, ces lois contiennent généralement des dispositions visant particulièrement l’accès et le partage des avantages, et notamment les principes des conditions mutuellement convenues et du consentement préalable donné en connaissance de cause.  





15.	Cette catégorie comporte une sous-série qui comprend les législations environnementales générales.  Ces lois sont souvent de nature habilitante et visent à désigner une autorité nationale compétente chargée d’examiner la question, en vue d’établir des mesures plus spécifiques à l’avenir.  Ainsi, la Loi sur la gestion de l’environnement national, 1994 (Law No. 13/94) de la Gambie stipule, à l’article 15 relatif à l’accès sur les ressources génétiques, que «le Conseil peut formuler des réglementations et prescrire des lignes directrices sur l’accès aux ressources génétiques de la Gambie».  





3.	Modification des législations ou des réglementations existantes





16.	Cette approche consiste à modifier des lois étroitement liées, telles que les lois sur la conservation, sur la faune et la flore sauvages ou sur les forêts, afin de mieux cerner la question de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages.  Citons, à titre d’exemple d’une telle approche au niveau infranational, l’Australie occidentale qui a adopté la Loi de 1993 sur la conservation et la gestion des terres (CALM) portant amendement de la Loi CALM de 1985.  La Loi de 1993 autorise le Ministère de la conservation et de la gestion des terres à conclure des ententes exclusives en vue de commercialiser la flore, sans modifier pour autant les exigences en vigueur en matière d’octroi de permis ou de partage des avantages.

















4.	Mesures dont l'objet ne vise pas l’accès et le partage des avantages mais dont les éléments touchent à certains aspects de ces domaines 





17.	Le cas de la Chine, mentionné précédemment, relatif à la réglementation de la gestion des semences (1991) et de l’élevage de bétail et de volaille (1994), constitue un exemple de cette approche.  La réglementation sur la gestion des semences en Indonésie en est un autre.  Ces types de réglementation ont pour objet d’assurer la qualité des semences, mais ils contiennent aussi des dispositions qui portent sur l’introduction et la fourniture de semences et de sujets de propagation à destination, en provenance et à l’intérieur du pays.  La portée d’une telle démarche est évidemment limitée.





B.	Approche régionale en matière de législation





18.	La Décision 391 du Pacte andin sur le régime commun d’accès aux ressources génétiques est un exemple de cette approche.  Après sa publication en juillet 1996, la décision est devenue loi dans tous les cinq États membres: Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela.  Elle comporte une série de règles minimales que les membres doivent respecter.  Si des pays d’une région partagent des ressources génétiques similaires, il serait plus avantageux pour eux d’adopter une démarche commune à l’intérieur de la région.  L’avantage le plus important de cette approche est qu’elle permet d’éviter une concurrence inutile entre ces pays, en établissant les conditions d’accès et de partage des avantages.  En outre, une démarche régionale permet de mettre sur pied un mécanisme d’exécution commun.  Les États membres eux-mêmes peuvent convenir d’un traitement réciproque, ou d’une procédure moins restrictive pour les mouvements des ressources génétiques entre les États membres.  Ainsi, les pays de l’Association sud-asiatique de coopération régionale (Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka) sont convenus vers la fin de mars 1999 de ne pas transférer de ressources phitogénétiques aux pays non membres, tout en en permettant le libre échange entre les pays membres aux fins de recherche.  L’approche régionale offre également la possibilité pour les États membres de mettre au point une stratégie régionale sur l’accès et le partage des avantages, en vue notamment du recensement des ressources génétiques et de leurs utilisation durable, de l’identification des besoins en matière de renforcement des institutions, et de l’encouragement de la recherche, de la formation et du transfert de technologie.  Avec un accord de coopération plus solide, il serait possible d’établir des mécanismes régionaux particuliers, tels qu’un fonds commun et une base de données commune.    





C.	Mesures visant à faciliter l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages, au moyen de “conditions mutuellement convenues” et de “consentement préalable donné en connaissance de cause”





19.	Le paragraphe 7 de l’article 15 et le paragraphe 3 de l’article 16 de la Convention stipulent l’adoption de mesures législatives, administratives et de politique générale, tandis que le paragraphe 2 de l’article 19 préconise des mesures pratiques.  L’article 1 mentionne un accès satisfaisant aux ressources génétiques, un transfert approprié des techniques pertinentes et un financement adéquat, comme moyens d’assurer le partage des avantages. Les mesures de politique comprennent des mesures d’incitation et autres mesures économiques telles que des politiques industrielles.  La première étape consiste à passer en revue les législations en vigueur afin de déterminer les meilleures façons d’y recourir pour assurer l’accès et le partage des avantages.  Il importe de prendre des mesures législatives pour mettre sur pied ou désigner des autorités appropriées afin que mettre en application la législation sur l'accès (voir document UNEP/CBD/COP/4/23).  Ces mesures devront inclure également des dispositions en vue de l’accord préalable en connaissance de cause à titre d’élément de procédure central.  Quant aux dispositions relatives aux conditions mutuellement convenues, elles devront inclure des éléments conformes à la Convention.  Enfin, la législation sur l’accès devrait assurer la mise en place d’arrangements justes et équitables pour l’accès et le partage des avantages.  En outre, la participation de toutes les parties prenantes au processus d’établissement de la législation est cruciale pour en assurer le succès.





20.	Les droits de propriété intellectuelle constituent un élément important des mesures législatives, administratives et de politique existant dans un pays donné.  Un examen de ces facteurs s’impose si l’on veut déterminer le meilleur usage qui peut en être fait pour appuyer le partage des avantages et protéger les connaissances autochtones et locales. La protection des connaissances, des innovations et des pratiques autochtones et locales dans des systèmes sui generis représente une autre façon d’assurer le partage des avantages entre tous les participants.  Cette question est également traitée dans un autre document préparé pour la présente réunion (document UNEP/CBD/ISOC/5).





21.	Le transfert de technologie est un élément clé du partage des avantages.  Pour pouvoir assurer un transfert adéquat de technologie, les pays en développement doivent mettre en place une capacité à base élargie, qui englobe les aspects humains, scientifiques, technologiques, d’organisation et de ressources.  Pour ce qui est de la biotechnologie, qui est multidisciplinaire de nature, il est nécessaire d’assurer une formation dans un vaste éventail de domaines, dont la génétique, la microbiologie, la biologie moléculaire, la biochimie, le génie des procédés et l’économie.  Les mesures d’incitation sont celles qui encouragent ces capacités ainsi que la formation.   En outre, les dispositions législatives peuvent aussi encourager le développement et l’utilisation des ressources locales, en particulier les ressources humaines, dans les contrats de transfert de technologie.  On pourrait par exemple imposer un certain quota, précisant un pourcentage obligatoire d’intrants de fabrication locale dans les produits finals. 





22.	Pour ce qui est du financement, les besoins varient, allant du domaine public, tels que les besoins de fonds pour l’établissement de législation sur l’accès, le renforcement des capacités scientifiques et les investissements d’infrastructure, au secteur privé où les investissements et les dépenses nécessaires ont besoin d’un appui financier.  Le Fonds pour l’environnement mondial, étant responsable du mécanisme de financement de la Convention, pourrait contribuer de façon multiple pour répondre aux besoins des pays en développement en vue de mettre en œuvre la Convention, et des mesures particulières pour faciliter l’accès et le partage des ressources sont décrites dans le document UNEP/CBD/COP/4/22. Il convient de noter à cet égard qu’à sa quatrième réunion, la Conférence des Parties a donné des directives précises au mécanisme de financement dans sa décision IV/13, qui tient compte de la décision IV/8.  D’autres institutions de développement, bilatérales aussi bien que multilatérales, telles que les banques de développement, ont également un rôle à jouer pour appuyer la promotion du partage des avantages.  En ce qui concerne les ressources phitogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, les négociations entreprises en vue de réviser l’Engagement international sur les ressources phitogénétiques prévoient des mécanismes de partage des avantages et des discussions sur l’établissement éventuel d’un fonds.  Dans le cas du secteur privé, les gouvernements sont invités à subventionner les investissements dans certains secteurs visés, tels que la recherche et le développement, en conformité avec leur politique nationale.  Les investissements directs de fonds étrangers offrent également des possibilités au secteur privé.  Les mesures qui encouragent de tels investissements afin d’assurer le partage des avantages peuvent donc aussi être considérées comme des mesures d’incitation.





23.	L’harmonisation des conditions d’exploitation est un facteur important dans l’établissement de mesures pour le partage des avantages.  Il est donc nécessaire d’étendre la capacité des pays fournisseurs de ressources génétiques, comme on l’a indiqué précédemment. La tâche peut inclure également une mesure très efficace à cet égard, qui est le développement des petites entreprises.  Des mesures particulières pourraient être prises en addition, afin d’encourager les petites entreprises spécialisées dans la biotechnologie.  On pourrait envisager à cette fin l’établissement d’un marché de capitaux stable, l’apport de fonds par le canal des banques de développement et d’autres types de fonds et de prêts destinés à des cibles particuliers, des exemptions fiscales ou des capitaux de départ destinés aux industries connexes et leurs activités de recherche et de développement.  Les gouvernements peuvent aussi alléger le fardeau des petites entreprises en identifiant les coûts de transaction excessifs, notamment dans les réglementations commerciales, les coûts juridiques et les services publics.





24.	Par ailleurs, il convient de veiller davantage à sensibiliser le public pour l’aider à mieux apprécier la valeur des ressources génétiques. 








Approches volontaires pour la promotion des “conditions mutuellement convenues” et de “l’accord préalable en connaissance de cause”:  Codes de conduite





25.	L’accès aux ressources génétiques et les arrangements de partage des avantages reposent normalement sur la participation du secteur privé et des institutions de recherche et d’enseignement.  Si le gouvernement est responsable de l’application de mesures législatives, administratives et de politique, il appartient aux autres secteurs intéressés de formuler leurs propres codes de conduite afin d’établir un cadre volontaire pour l’accès et le partage des avantages, conformément aux dispositions de la Convention sur la diversité biologique.





1.	Code de conduite dans la perspective des utilisateurs





26.	Comme l’explique le document UNEP/CBD/COP/4/21, le secteur privé joue un rôle important dans l’adoption de mécanismes pour l’accès et le partage des avantages, notamment en représentant les utilisateurs.  Les institutions de recherche et d’enseignement représentent également les utilisateurs des ressources génétiques.  Un certain nombre d’entreprises et d’institutions qui sont des utilisateurs majeurs de ressources génétiques ont adopté ou ont annoncé leur intention d’établir leurs propres politiques en vue d’accéder aux ressources génétiques à des conditions mutuellement convenues et d’obtenir le consentement préalable en connaissance de cause.  Des codes de conduite peuvent être envisagés pour des secteurs particuliers ou pour la recherche universitaire, afin d’harmoniser toutes ces initiatives.  Parmi les études de cas soumises au Secrétariat, les contributions des institutions ci-après contiennent des exemples de codes de conduite ou de politiques institutionnelles de ce type: DIVERSA, Shaman Pharmaceuticals, National Cancer Institute (NCI) et International Cooperative Biodiversity Group (ICBG).  D’autre part, le gouvernement de la Suisse a présenté une étude de cas (document UNEP/CBD/COP/4/Inf.16) montrant les résultats d’une enquête qui indiquent que les entreprises et les institutions qui utilisent des ressources génétiques considèrent qu’un code de conduite volontaire est l’instrument le plus prometteur pour la mise en œuvre de mesures d’incitation afin d’encourager une plus grande coopération entre les fournisseurs et les utilisateurs de ressources génétiques, et que cette façon de procéder est la plus pratique.  L’enquête a montré qu’une politique qui imposerait des restrictions à l’accès aux ressources génétiques était considérée par les experts de l’industrie et des universités comme risquant d’avoir des effets néfastes sur le transfert de technologie et sur l’attrait que présentent les substances naturelles, notamment pour l’industrie chimique et pharmaceutique.  Comme les avantages varient selon que l’accès est assuré pour des fins commerciales ou pour la recherche pure, des codes de conduite distincts devront être prévus pour l’industrie et pour les universités.





2.	Codes de conduite pour les institutions détenant 


des collections ex-situ





27.	Les institutions détenant des collections ex-situ jouent un rôle unique dans la question de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages, en ce sens qu’elles sont à la fois utilisateurs et fournisseurs de ressources génétiques.  Les institutions en question sont des jardins botaniques, des centres internationaux de recherche en agriculture, représentés par le Groupe consultatif des centres internationaux de recherche agricole (CGIAR), et les collections de cultures microbiennes.  On peut également y inclure les jardins zoologiques et les institutions universitaires.  Bien qu’ils ne soient pas des institutions ex situ, les centres CGIAR figurent dans la liste parce qu’entre autres activités, ils s’occupent de la conservation ex situ.  Ces institutions œuvrent essentiellement pour le public, dans les domaines de la conservation, de la recherche, de la formation et de la sensibilisation du public.  Il arrive cependant que les matériaux obtenus de ces centres, surtout par des entreprises privées, puissent devenir des produits commerciaux.  D’après le paragraphe 3 de l’article 15, les fonds de ces institutions de collection ex-situ ne sont pas couverts par les dispositions de la Convention.  En outre, la plupart des collections détenues par ces institutions ont été acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention.  Toutefois, une des tendances marquées parmi ces institutions est d’établir des politiques ou des codes de conduite en vue d’adapter leurs activités aux dispositions de la Convention.  Comme ces activités sont essentiellement à buts non commerciaux, il importe de faire la distinction entre  de tels codes de conduite et des codes établis par les industries.  Il importe également de distinguer entre les acquisitions et les échanges de ressources génétiques qui sont effectués aux fins de recherche et ceux qui sont exécutés à des fins commerciales.  Les collections acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention ne relèvent pas de la portée du présent document.  Les informations sur les collections ex situ acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention et qui ne sont pas couvertes par la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO sont présentées dans un autre document soumis à la présente réunion, à savoir le document UNEP/CBD/ISOC/4.





a)	Jardins botaniques





28.	Il existe environ 1 775 jardins botaniques et arboretum dans 148 pays du monde.  Ils entretiennent plus de 4 millions de plantes représentant quelque 80 000 espèces, et administrent une vaste gamme d’autres collections, telles que des herbiers et des banques de semences.  Les renseignements présentés à la troisième réunion de la Conférence des Parties par les Royal Botanic Gardens de Kew et Botanic Gardens Conservation International  contiennent une description des activités d’élaboration de codes de conduite (document UNEP/CBD/COP/3/Inf.46).  D’après les informations disponibles, un nombre croissant de jardins botaniques ont adopté des politiques officielles sur les avantages de la bioprospection et du transfert de matériel végétal.  Les conditions dans lesquelles les jardins botaniques obtiennent l’accès aux ressources génétiques varieront selon l’usage qu’il sera fait des matériaux.  En ce qui concerne l’accès aux collections détenues par les jardins botaniques, il a été observé que ces conditions dépendront de la source des matériels recueillis du pays d’origine.  Les pays fournisseurs pourraient, soit préférer traiter directement avec les destinataires potentiels, soit exiger des jardins botaniques qu’ils obtiennent l’engagement des destinataires à partager les avantages avec le pays fournisseur.





29.	Le Secrétariat a reçu trois exemples de politiques relatives aux jardins botaniques.  Les Royal Botanic Gardens de Kew ont publié, en novembre 1997, un document intitulé “Policy on access to genetic resources and benefit-sharing” (Politique sur l’accès aux ressources génétiques et sur le partage des avantages).  Le Jardin botanique de Rio de Janeiro a soumis une étude de cas, dans laquelle il décrit sa propre politique sur le transfert de matériel ainsi que la politique en matière de collection pour son Institut de recherche.  Cette étude de cas est présentée sur le site Web du Secrétariat.  Le Secrétariat a également reçu du gouvernement allemand une troisième version provisoire de la “Politique des jardins botaniques participants concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages”, dont l’élaboration est assurée par un groupe de divers jardins botaniques du monde.





30.	Dans sa politique, les Royal Botanic Gardens de Kew visent à appliquer les dispositions particulières de la Convention relatives à l’accès aux ressources génétiques et au troisième objectif du partage des avantages.  Cette politique couvre l’acquisition et la fourniture de ressources génétiques, le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, l’utilisation commerciale des ressources génétiques et d’autres questions dans ces domaines.  Pour ce qui est de l’acquisition, les Royal Botanic Gardens de Kew (RBG Kew) visent, par le biais d’accords d’acquisition de matériel, à préciser les rôles, les droits et les responsabilités respectifs de RBG Kew, du pays d’origine et des parties prenantes intéressées, dans le cadre des activités relatives à la collection de ressources génétiques.  En ce qui concerne la fourniture de ressources génétiques, RBG Kew auront recours aux accords de transfert de matériel. Quant au partage des avantages, RBG Kew s’engagent à s’efforcer de réaliser ce but, en englobant dans ces efforts l’utilisation des ressources génétiques dont l’acquisition n’est pas couverte par les dispositions de la Convention.  La politique en matière de collection de l’Institut de recherche du Jardin botanique de Rio de Janeiro a également pour but l’harmonisation avec la Convention.  Elle définit également la procédure d’acquisition et de fourniture de ressources génétiques et précise l’autorité d’approbation désignée.  Le Conseil national de recherche et de biotechnologie a été choisi pour administrer l’accès aux ressources génétiques brésiliennes par les institutions étrangères, conformément à la loi fédérale numéro 55 (14 mars 1990).  La politique établit en outre la Commission permanente sur la collection et l’accès aux ressources génétiques comme organe central chargé de l’application de la politique.  Les travaux entrepris par le groupe mondial de jardins botaniques du monde pour élaborer la “Politique des jardins botaniques participants concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages” peuvent être considérés comme un regroupement des efforts déployés par chacun des jardins botaniques dans le but d’établir une norme.





b)	Groupe consultatif des centres internationaux de recherche agricole (CGIAR)





31.	Le CGIAR est une association de pays, d’organisations internationales et régionales et de fondations privées qui appuient un système de centres internationaux de recherche agricole dans le monde.  Seize centres bénéficient actuellement de l’appui du CGIAR.  Toutefois, comme il est indiqué ci-dessus, il ne s'agit pas d’institutions ex situ et certains centres ne pratiquent pas de conservation ex situ.  Les centres CGIAR constituent un cadre pour un système mondial d’échange multilatéral de ressources génétiques importantes pour l’alimentation et l’agriculture.  Les centres échangent avec des systèmes nationaux de recherche agricole et d'autres partenaires des populations naturelles, des variétés prometteuses et des souches généalogiques supérieures, aux fins d’évaluation et d’utilisation dans des écosystèmes différents.  Un de ces centres CGIAR, l’Institut international de ressources phitogénétiques (IPGRI), a soumis à la quatrième réunion de la Conférence des Parties un document d’information sur ses activités en matière d’accès et de partage des avantages (document UNEP/CBD/COP/4/Inf.24).  D’après ce document, les centres ont effectué chaque année près de 150 000  accessions de matériel phitogénétique des collections en fiducie du CGIAR et distribué quelque 500 000 échantillons de matériel amélioré.  La grande majorité de ces matériels est destinée à des pays en développement.  Outre les ressources génétiques elles-mêmes, des informations connexes sont également disponibles, sans restriction aucune, sur les passeports, les caractérisations et les évaluations.  





32.	Les ressources génétiques agricoles présentent la caractéristique suivante: comme il s’est écoulé des milliers d’année depuis les débuts de l’agriculture, l’identification précise des pays d’origine des propriétés distinctives (selon la définition de la Convention) au sein de la diversité biologique agricole mondiale est une opération extrêmement compliquée, voire impossible dans la plupart des cas.  Même s’il était possible d’identifier les pays d’origine, toute négociation sur l'accès et le partage des avantages ne saurait qu’entraîner d’autres complications.  C’est pourquoi les centres du CGIAR soulignent la valeur non monétaire des avantages, notamment l’accès à une vaste source de matériel génétique et de matériel amélioré qui ne serait disponible dans aucun pays isolé, ainsi que l’accès aux technologies et aux informations.  Conformément aux termes et conditions de l’accord signé en 1994 entre les centres du CGIAR et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les accessions du CGIAR ont été placées en fiducie, sous les auspices de la FAO, pour que puisse en bénéficier la communauté internationale, et notamment les pays en développement.  L’accord entre la FAO et les centres du CGIAR stipule que ni les centres, ni les destinataires ultérieurs d’un matériel génétique ne réclameront de droits de propriété intellectuelle sur ce matériel ni sur les informations qui s’y rapportent.  En février 1998, le CGIAR a annoncé un moratoire sur l’octroi de droits de propriété intellectuelle sur le matériel phitogénétique désigné inclus dans les collections des centres de recherche agricole du CGIAR dans le monde.  





33.	Dans sa décision II/15, la Conférence des Parties a reconnu que les caractéristiques et les problèmes particuliers de la diversité biologique agricole appellent des solutions particulières.  La Conférence des Parties a accueilli avec satisfaction les négociations intergouvernementales entamées au sein de la Commission sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, en vue de la révision de l’Engagement international sur les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture, en harmonie avec la Convention, notamment les réglementations relatives à l’accès aux ressources phitogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, et le partage juste et équitable des avantages qui en découlent.





c)	Collections de cultures microbiennes





34.	Les micro-organismes comprennent les bactéries (incluant les archaeobactéries et les cyanobactéries), les eumycètes (incluant les micromycètes et les macromycètes) et les algues.  La diversité biologique microbienne joue un rôle clé dans le maintien de la biosphère et comme ressource pour l’humanité.  Par ailleurs, les micro-organismes fournissent les matériaux de base pour la mise au point de nombreux produits pharmaceutiques, produits agrochimiques, agents de biorestauration et de lutte biologique, produits d’alimentation et de boisson, produits de parfumerie et produits d’autres industries.  Les micro-organismes qui sont isolés de l’environnement naturel (ou anthropique) sont normalement conservés dans des collections de cultures.  Certaines de ces collections de culture sont des Autorités dépositaires internationales aux fins de la procédure de brevets (Traité de Budapest).  Les utilisateurs de ces collections comprennent les chercheurs scientifiques des universités et des instituts, les institutions d’enseignement et les industries.  Sous réserve des réglementations en vigueur, qui sont la plupart du temps des règlements de sécurité, les matériaux de recherche essentiels détenus dans les collections publiques sont actuellement mis à la disposition de tous ceux qui en font la demande, indépendamment du pays et habituellement sans indication de l’usage ultime.  Il est rare que des accords de transfert de matériel soient établis.  





35.	Une des caractéristiques particulières des ressources génétiques microbiennes est la fréquence avec laquelle elles se répliquent, donnant des populations en évolution constante dans l’environnement, aussi bien qu’en conservation.  Une préservation experte ex situ est donc nécessaire pour éviter l’instabilité génétique et phénotypique et assurer la conservation de l’échantillon original.  Comme de nombreux centres détiennent des souches uniquement aux fins de recherche, le coût du maintien des collections dépasse normalement les revenus qui pourraient découler des services que ces centres assurent.  Il convient donc d’envisager d’urgence des mesures d’accès et de partage des avantages destinées expressément à ces centres, afin de maintenir la vaste quantité de ressources génétiques microbiennes qu’ils détiennent et qui servent de base à d’importantes activités de recherche.





36.	En 1996, la World Federation for Culture Collections (WFCC) a préparé un document d’information de base sur "L’accès aux ressources génétiques dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique", dans lequel elle recommandait l’élaboration de lignes directrices opérationnelles, ou d’un code de conduite volontaire en vue de l’introduction dans les collections de cultures microbiennes de procédure relative à l’accès et au partage des avantages.  Un résumé de ce document est présenté dans le document UNEP/CBD/COP/3/Inf.19.  L’établissement d’un code de conduite volontaire et de modèles de formulaire d’accord préalable en connaissance de cause et d’accord de transfert de matériel fait l’objet des délibérations d’un groupe de spécialistes dans le cadre du projet MOSAICC (Code de conduite international pour l’utilisation durable des micro-organismes et la réglementation de l’accès) financé par l’Union européenne.








RÉUNION DU GROUPE D’EXPERTS SUR L’ACCÈS


ET LE PARTAGE DES AVANTAGES





37.	Au paragraphe 3 de sa décision IV/8, la Conférence des Parties a décidé de constituer un groupe d’experts gouvernementaux à composition équilibrée sur le plan géographique, comprenant des représentants des secteurs privé et public, ainsi que des représentants de communautés autochtones et locales, qui fonctionnera sous la direction de la Conférence des Parties et qui lui fera rapport à sa prochaine réunion.   Le groupe devra, en se fondant sur toutes les sources d’information pertinentes, établir une compréhension commune des concepts fondamentaux et envisager toutes les actions possibles pour assurer l’accès et le partage des avantages dans des conditions mutuellement convenues, y compris des principes directeurs, des directives et des codes des meilleures pratiques, en vue des dispositions concernant l’accès et le partage des avantages.  Les éléments de ces options sont énumérés dans l’annexe à la décision.





38.	La réunion de ce groupe doit se tenir du 4 au 8 octobre 1999, à un emplacement encore non décidé.  Donnant suite à la décision, le Secrétaire exécutif a invité les gouvernements à soumettre des candidatures d’experts, par sa lettre du 27 juillet 1998, suivie d’une lettre de rappel le 13 novembre 1998. En date du 15 avril 1999, 24 gouvernements, dont 13 sont des pays membres de l’OCDE, ont présenté la candidature de 74  experts. 





39.	Étant donné que ce groupe d’experts constituera l’organe qui sera chargé d’examiner en détail la question de l’accès et du partage des avantages en se fondant sur les résultats de la présente réunion, celle-ci est invitée à donner au groupe d’experts des directives sur les modalités de sa rencontre en octobre 1999.  Conformément à la décision IV/8, la composition du Groupe sera soumise à une répartition géographique équitable et comportera des experts représentants divers secteurs.  Afin de remplir ces conditions, il est proposé que le Groupe se compose d’une cinquantaine d’experts.  L’examen des candidatures reçues jusqu’ici montre une lacune dans les catégories d’experts, à savoir les experts des organisations internationales.  Il est donc proposé que le Groupe comprenne également des experts des organisations internationales compétentes.  Le Secrétaire exécutif propose à cet effet d’inclure un expert de chacune des organisations suivantes: Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Fonds pour l’environnement mondial, Organisation de coopération et de développement économiques, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Programme des Nations Unies pour le développement, Programme des Nations Unies pour l’environnement, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, Organisation mondiale du commerce, et Banque mondiale.  La décision IV/8 laisse ouverte la question de la participation d’observateurs.





40.	Sur la base de l’analyse du présent document et de celle du document UNEP/CBD/ISOC/5, et compte tenu de l’annexe à la décision IV/8, il est proposé d’inscrire les questions ci-après à l’ordre du jour provisoire de la réunion du Groupe d’experts:





1.	Dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages aux fins de la recherche scientifique:  examen de principes directeurs ou de codes de conduite volontaires concernant l’accord préalable en connaissance de cause, les conditions mutuellement convenues et les moyens d’inclure une mention du pays d’origine, le cas échéant, dans les publications et les demandes de brevets pertinentes; examen des avantages à partager et du mécanisme de partage;





2.	Dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages à des fins commerciales: examen de principes directeurs ou de codes de conduite volontaires concernant l’accord préalable en connaissance de cause, les conditions mutuellement convenues et les moyens d’inclure une mention du pays d’origine, le cas échéant, dans les publications et les demandes de brevets pertinentes; examen des avantages à partager et du mécanisme de partage; relations avec l’Organisation mondiale du commerce; interliaisons avec les activités de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, et en particulier, son initiative BIOTRADE;  





3.	Rôle des collections ex situ:  examen des codes de conduites régissant leurs activités en matière d’accès et de partage des avantages, en tenant compte de leurs caractéristiques particulières; 





4.	Examen des mesures législatives aux niveaux national et régional:  comment traiter la question de l’accord préalable en connaissance de cause dans les pays fournisseurs  en vue de l’accès aux ressources génétiques, de la recherche et du développement; comment traiter la question des conditions mutuellement convenues en vue des dispositions relatives au partage des avantages, aux droits de propriété intellectuelle et de transfert de technologie, le cas échéant; examen des législations relatives aux droits de propriété intellectuelle, incluant les systèmes sui generis; 





5.	Analyse des procédures réglementaires et des mesures d’incitation:  mécanismes efficaces pour éviter les procédures compliquées comportant des coûts de transaction élevés; mesures d’incitation pour encourager les partenariat contractuel; et autres mesures visant à encourager le partage juste et équitable des avantages.








IV.	Conclusion ET recommAndations





41.	Le présent document a passé en revue les travaux entrepris jusqu’ici par la Conférence des Parties sur les dispositions en matière d’accès et de partage des avantages, en tenant compte des nouvelles informations disponibles.  Il a souligné les possibilités de rationaliser l’examen des questions connexes, notamment les législations régissant l'accès, les mesures pour encourager le partage juste et équitable des avantages, les droits de propriété intellectuelle, le transfert de technologie et les collections ex situ.  Il a également souligné l’importance de différencier entre les dispositions relatives à l'accès et au partage des avantages aux fins de recherche et celles qui destinées à des fins commerciales.  La réunion du Groupe d’experts sur l'accès et le partage des avantages sera une occasion opportune pour se pencher sur ces questions et en faire un examen plus poussé.





42.	La réunion intersessions est invitée à examiner les modalités de la réunion du Groupe d’expert présentées dans la section III ci-dessus et à donner au Secrétaire exécutif des instructions en vue de l’organisation de la réunion du Groupe d’experts.  








-----
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